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de Roosevelt, W. Lippmann démontre dans The Good 
Society (1937) que la philosophie libérale, d’essence 
progressiste et universaliste, a été dévoyée par la 
doctrine manchestérienne du laisser-faire généralisé. De 
la même manière, il est faux d’expli-quer que ce colloque 
débouche sur un consensus, car on y trouve déjà les 
deux grandes lignes idéo-logiques qui vont s’opposer 
jusqu’aux années 1970le paléo-libéralisme (Mises, Hayek) 
et le néolibéra-lisme (Lippmann, Aron, Rougier, Rüstow, 
Röpke). Le premier vise à ressusciter le « vieux libéralisme 
» anti-étatiste et sera principalement incarné dans les 
décennies suivantes par les partisans de Friedrich 
Hayek et de Milton Friedman ; le secontend quant à 
lui réincarner le libéralisme autour de valeurs sociales 
et sera représenté essentiellement par plusieurs grands 
courants allemands : le « libé-ralisme sociologique » de 
Rüstow et Röpke, « l’éco-nomie sociale de marché » 
d’Erhard ou « l’ordoli-béralisme » d’Eucken, Böhm ou 
Müller-Armack. Enfin, il est faux de prétendre que la 
Société du mont Pèlerin créée en 1947 réunit dès le 
départ une majorité de paléo-libéraux, c’est-à-dire 
d’ultra-libéraux. Les clivages y sont d’emblée très 
forts entre les partisans de l’ordo-libéralisme (néolibé-
raux au sens originel), de l’austro-libéralisme (ou 
hayékiens) e t d u m o n é t a r i s m e ( o u 
friedmaniens), si bien que la société connaîtra de 
nombreux conflits personnels et intellectuels en son sein.

En vérité, la ligne paléo-libérale ne va 
l’emporter sur la ligne ordo-libérale qu’au terme 
de plusieurs ruptures : les colloques d’Ostende 
(1957), de Kassel (1960) et de Turin (1961) ; la 
parution de Capitalisme et liberté de M. Friedman 
(1962) ; le meeting de Montreux (1972) ; la nobé-
lisation de F. Hayek (1974), puis de M. Friedman 
(1976) ainsi que les victoires de Thatcher (1979) et 
Reagan (1980). Et ce n’est alors qu’au début des 
années 1980 que l’adjectif « néolibéral » va prendre 
le sens qui est encore le sien aujourd’hui. Par un 
retournement paradoxal de l’histoire, il va désor-
mais être utilisé pour désigner les paléo-libéraux et 
faire oublier que le néolibéralisme n’a jamais 
constitué une mouvance intellectuelle unifiée.

Gageons finalement que cette contre-histoire 
monumentale du néolibéralisme ne fera pas l’una-
nimité. On voit déjà poindre les inévitables criti-
ques : subjectivité, scientisme, simplification des 
thèses de la gauche radicale, social-trahison, etc. 
D’aucuns reprocheront à S. Audier d’avoir une 
vision trop manichéenne des auteurs de la gauche 
radicale là où il instruit le procès à décharge du 
néolibéralisme. D’aucuns en concluront dès lors

qu’il aurait été mieux inspiré de rendre justice à 
une partie des analyses radicales plutôt que de 
chercher à différencier à tout prix le bon du mau-
vais néolibéralisme. On sera également étonné de 
constater que S. Audier tombe parfois lui-même 
dans les travers simplificateurs qu’il dénonce, de 
même qu’on regrettera fortement l’absence d’un 
examen plus approfondi des théories économi-
ques néolibérales les plus récentes (École du Public 
Choice, Nouvelle macroéconomie classique, 
Supply-Side et Real Business Cycle, en particulier). 
Une telle étude, confrontée à une critique empi-
rique des politiques économiques menées dans les 
pays industrialisés depuis les années 1970 aurait 
sans doute révélé en quel sens tous ces « nouveaux 
néolibéralismes » ont participé à un nouveau « 
désencastrement de l’économie » par rapport à la 
société (pour reprendre l’expression de Karl 
Polanyi) lequel s’est traduit entre autres par : la 
disqualification de l’État et de ses représentants, la 
déréglementation et le décloisonnement des 
marchés, la domination de l’économique et du 
financier, la financiarisation et la marchandisa-
tion de la société, la dessiccation de la démocratie 
institutionnelle puis la résignation des citoyens 
face au marché. Bien que tous ces éléments ne 
figurent pas dans l’analyse, la conclusion de S. 
Audier ne semble pas diverger : « Toute l’œuvre 
du néolibéralisme, confesse-t-il, consista à com-
battre et à rendre impossible certaines avancées du 
mouvement démocratique. De ce point de vue, il 
participe de l’histoire des “rhétoriques réaction-
naires” qui eurent des effets bien réels ». C’est dire 
combien la pensée est indissociable de l’action et 
que l’histoire des théories a toujours besoin de 
l’histoire des faits pour nous permettre d’inter-
préter le monde et de le transformer.

Matthieu Caron –
Université de Lille 2, CRDP-ERDP

Esquerre (Arnaud) – Les os, les cendres et l’État. –
Paris, Fayard, 2011 (Histoire de la pensée).

336 p. Bibliogr.

L
’ouvrage d’Arnaud Esquerre participe de ce
que l’on peut considérer comme une ten-
tative française de refondation de ce qui a

été traditionnellement appelé « sociologie de la
mort ». L’auteur prend soin de préciser le carac-
tère trouble d’une notion comme la mort et pré-
fère s’intéresser à un objet concret, matérielle-
ment situable par le chercheur et visé par le droit :
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les restes humains. À travers cette nouvelle dyna-
mique, ce sont les anciennes références telles que
Louis-Vincent Thomas qui sont mises à distance
au profit d’un dialogue international et d’un
retour aux études de cas détaillées. Les os, les cen-
dres et l’État a donc pour premiers mérites de
mettre clairement en avant cette démarche de
refondation et d’expliquer dès le départ que la
notion de déni de la mort, qui fut l’idée directrice
de cette branche d’études pendant des années, doit
être dépassée. Si certains auteurs anglo-saxons ont
remis en cause ce supposé processus de refoule-
ment dès les années 1980, il aura fallu attendre ce
livre pour en trouver une dénonciation française
aussi limpide. L’ouvrage est organisé autour d’une
déclinaison des restes humains où l’on retrouve
des objets aussi différents que des cendres, reli-
ques saintes, ou cadavres livrés à l’exposition ou
à l’enquête criminelle. L’ouvrage est donc divisé
en trois grandes parties (crémation, exposition et
profanations), chacune comportant une métho-
dologie différente et des conclusions intermé-
diaires. A. Esquerre tente de montrer en quoi la
gestion de ces diverses formes de restes peut être
ramenée à la question de l’État et s’intéresse pour
cela aux controverses, pratiques sociales et juge-
ments qui y sont liés.

Dans la première partie, c’est l’histoire de la
législation sur la crémation qui est étudiée. À tra-
vers le dépouillement d’archives de projets et
d’ouvrages relatifs à la crémation, on découvre
d’abord la teneur des débats quant à l’autorisation
de la combustion des corps entre les 18e et 19e siè-
cles. L’auteur montre alors les références antiques
et religieuses mobilisées par les partisans ou
détracteurs du procédé, puis il analyse les argu-
ments moraux qui sont avancés et en note la com-
plexité. C’est ensuite la période de 1976 à 2008
qui retient son attention puisque qu’il s’agit d’une
parenthèse où les cendres pouvaient « circuler
librement sur le territoire » avant d’être, en règle
générale, réassignées par la loi à l’espace du cime-
tière républicain. La fin de cette période – que
l’auteur voit notamment caractérisée par un nou-
veau rapport au corps comme moyen – est parti-
culièrement intrigante. On découvre alors tout le
discours qui fut développé par le législateur dans
son ambition de réguler le sort de ces restes. Ce
dont les rapports parlementaires parlent à travers
le sujet de la destination des cendres, c’est aussi
d’une certaine conception de l’être humain digne
du respect imposée par des lois républicaines, y
compris après la mort. Si on peut regretter une

accumulation un peu fastidieuse de chiffres à cer-
taines pages, cette première partie sert d’abord à
poser le premier jalon d’une conclusion de
l’auteur : il existe une logique territoriale à la ges-
tion de la mort, c’est-à-dire un principe d’inté-
gration des morts au sol de la nation et donc de
construction communautaire.

La deuxième partie se concentre sur l’exposi-
tion de cadavres, des reliques saintes jusqu’aux
projets commerciaux ou scientifiques plus
récents. C’est là que l’enquête de l’auteur se révèle
proprement passionnante de par la qualité des
matériaux mobilisés (jurisprudence, registres,
entretiens et observations) et leur analyse. Il révèle
comment l’État tente de réguler non plus seule-
ment les cendres, mais tous les fragments d’êtres
humains qui représentent différents « degrés de
corporéité » selon les contextes. L’auteur montre
que l’exposition autorisée de pièces anatomiques
par des musées n’a pas toujours des vertus scien-
tifiques claires, de même que des reliques saintes
peuvent être mises en scène. Il remet donc en
question le raisonnement de ceux qui ont critiqué
l’exposition avortée Our Body. A. Esquerre
conclut sur le sujet en discutant du monopole de
l’État sur l’exhibition des corps, main mise qui
ferait suite à celle de l’Église sur ce thème. C’est
peut-être ici que sa recherche se fait la plus
convaincante et appelle le plus de suites : la diver-
sité des arguments des responsables politiques et
l’étendue de l’intervention juridique qu’il révèle
montrent le soin que les institutions apportent à
gérer le cadavre et à l’assigner dans un espace
public réglementé. C’est donc au final la question
de l’intérêt qu’a l’État à se préoccuper de ces restes
que l’auteur étudie sous l’angle d’une commu-
nauté « morte-vivante » rattachée à un territoire.

La troisième partie traite des profanations de
cimetières mais aussi du sort réservé aux cadavres
lors des enquêtes judiciaires. L’auteur montre
cette fois-ci le monopole de l’État sur les restes
humains à travers son édiction de ce qui est sacré
ou non : l’État lui-même, en dépit de sa pratique
d’autopsies et d’exhumations, ne peut attenter à
l’intégrité d’un cadavre.

On notera que les lecteurs décontenancés par
le caractère foisonnant de cette étude trouveront
un petit appendice méthodologique en fin
d’ouvrage (un peu court toutefois : on pense
notamment à l’ethnographie multi-sites de
George E. Marcus).
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Au final, l’auteur démontre ici l’importance
affichée publiquement pour la localisation des
restes, ainsi que l’établissement via ces derniers
d’une identité collective : une communauté de
morts et de vivants, faite de mémoire et de pratiques
sociales différenciées. Le soin apporté aux descrip-
tions, quelques notes d’humour, et surtout l’atten-
tion à produire une recherche empirique et minu-
tieuse sur un sujet aussi complexe font du livre
d’A. Esquerre une contribution stimulante et bien-
venue dans cette refondation de l’étude de la mort.

Lucas Guffanti –
Sciences Po Paris

Jean-Yves Dormagen, des processus électoraux à 
l’œuvre dans la Cité des Cosmonautes, à Saint-
Denis – permettent en outre de rendre les idées 
issues de la littérature opérationnelles pour des 
recherches empiriques, et en montrent bien les 
limites et la portée concrètes. L’auteure plaide 
ainsi pour l’enquête ethnophique, seule à 
même de permettre la compréhension des pro-
cessus d’influence, en particulier les interactions 
discursives. Ce faisant, elle invite le lecteur à 
prendre ses distances avec les modes scientifiques 
du moment, comme les expériences de labora-
toire. Elle souligne toutefois que même les cher-
cheurs qui, tels Taylor et Johnston en appellent à 
ce type d’enquêtes, n’en mènent que rarement. De 
manière parallèle, la question de l’articulation 
entre des méthodes qu’on qualifiera, par facilité 
de langage, de « qualitatives » et « quantitatives », 
parcourt l’ouvrage. Dans la conclusion, C. Bra-
connier suggère ainsi que les méthodologies liées 
à l’analyse multiniveau pourraient permettre 
d’intégrer les observations au microscope et les 
photographies aériennes.
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